
1 
 

 

 

 

Sixième Commission 

 

 

Reprise des soixante-dix-huitième et soixante-dix-huitième session 

Point 80 de l’ordre du jour 

 

 

Cluster II : Articles 2,3,4 

 

Déclaration du Cameroun faite par 

NYANID Zacharie Serge Raoul, Ph. D 

Ministre Plénipotentiaire 

 

 

 

                                                     

 

                                                                                                       

                                                                                                             New York, le 02 avril 2024 

 





3 
 

A l’alinéa



4 
 

de « �S�U�L�Y�D�W�L�R�Q���G�·�D�F�F�q�V » �H�Q�W�U�D�v�Q�H���O�D���G�H�V�W�U�X�F�W�L�R�Q���G�·�X�Q�H���S�D�U�W�L�H���G�H���O�D��population  à une 
certaine échelle, , il y  a crime.  

�&�R�P�P�H���H�O�O�H���O�·�D���U�H�O�H�Y�p���O�R�U�V���G�H���O�D���G�L�V�F�X�V�V�L�R�Q���V�X�U���O�H���S�U�p�D�P�E�X�O�H�����P�D���G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q��
appelle à ne pas disséquer �O�·�K�X�P�D�Q�L�W�p�� �H�Q�W�U�H�� �J�U�R�X�S�H�V���� �S�D�U�W�L�F�X�O�D�U�L�W�p�V�� �H�W�� �V�R�X�V-
groupes�����&�·�H�V�W pourquoi au point c) , elle suggère de supprimer le groupe de mots 
« en particulier des femmes et des enfants �ª���� �T�X�L�� �H�Q�� �O�·�H�V�S�q�F�H�� �H�V�W�� �U�H�G�R�Q�G�D�Q�W�H����
Aucune forme de réduction    en esclavage ne saurait être tolérée. 

Au point d), ma délégation suggère de supprimer le groupe mots « déplacer 
de force des personnes » et de garder le terme coercition pour  éviter la redondance. 
Dans le même sillage, ma délégation appelle à tenir compte des mécanismes 
sibyllins  de torture psychologique qui dépassent les formes les plus achevées de 
torture physique. 

Ma délégation appelle à mieux formuler le point  e) qui  est très ambiguë, 
afin de mettre en exergue les souffrances infligées à la personne humaine, �T�X�·�H�O�O�H 
soit sous la garde, sous le contrôle ou non. 

Pour ma délégation, le point f) qui est pertinent, a une formulation ambiguë 
qui le rend quasiment inopérant. Ma délégation estime que  la détention illégale 
�Q�·�H�V�W�� �S�D�V�� �O�·�p�O�p�P�H�Q�W�� �I�R�Q�G�D�P�H�Q�W�D�O�� �L�F�L�� ���� �W�D�Q�W�� �L�O�� �H�V�W�� �T�X�H�� �O�H�V��viol s systématiques,  
�O�·esclavage sexuel bien structurés , la prostitution forcée   bien planifié e permettent  
�G�·�R�E�W�H�Q�L�U���O�H���P�r�P�H���U�p�V�X�O�W�D�W���T�X�H���F�H�O�X�L���T�X�L���H�V�W�����G�p�F�U�L�W���G�D�Q�V���F�H�W���S�R�L�Q�W�� 

S’agissant du point h) qui parle du « crime d’apartheid », ma délégation 

appelle à un meilleur libellé et à plus de précision.  Tel qu’il apparait, il 

ressemble à un fourre-tout et embrasse tout. Ma délégation estime en 

l’occurrence que de nos jours, l’apartheid peut revêtir de nombreuses formes 

dont il faut tenir compte en mettant en exergue toutes les formes de ségrégation 

institutionnalisées ou tolérées qui avilissent l’humain. 

 Au point i) qui parle de « disparition forcée de personnes », ma délégation 
suggère �G�·�D�M�R�X�W�H�U���O�H���W�H�U�P�H��avec la complicité active d’autres États après le terme 
« �O�·�D�V�V�H�Q�W�L�P�H�Q�W���G�H���F�H�W���e�W�D�W » et au lieu du terme « de cette organisation » dire plutôt 
de toute organisation. 

De ce qui précède, ma délégation estime qu’une définition autonome de 

la notion de crime contre l’humanité est plus que souhaitable. Elle permettrait 

d’exprimer la nécessité de respecter, de préserver la vie dans son essence, de 

perpétuer et de protéger l’espèce humaine prise au piège de nombreux vices, des 

dérives inimaginables et des complots. Cette définition devrait susciter de 

l’espoir et être fille de son temps. Comme disait le vieil africain, « celui qui rame 

dans le sens du courant fait rire les crocodiles ». 
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conformité avec le droit internationale ou les mesures de prévention? Ma 
�G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q���V�X�J�J�q�U�H���G�·�p�Y�R�T�X�H�U���S�O�X�W�{�W���O�·�H�Q�J�D�J�H�P�H�Q�W���G�H�V���e�W�D�W�V���j���S�U�p�Y�H�Q�L�U���O�H�V���F�U�L�P�H�V��
�F�R�Q�W�U�H���O�·�K�X�P�D�Q�L�W�p���© conformément au droit international  ». 

Ma délégation insiste pour que les mesures de prévention soient prises 
conformément au cadre fixé par la Cour internationale de Justice dans son arrêt 
�S�U�L�V�� �G�D�Q�V�� �O�H�� �F�D�G�U�H�� �G�H�� �O�·Application de la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide (Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro), 
�O�R�U�V�T�X�·�H�O�O�H�� �S�U�p�F�L�V�H�� �T�X�H, « chaque État ne peut déployer son action que dans les 
limites de ce que lui permet la légalité internationale ». Il ne saurait donc s’agir ici 

d’une quelconque habilitation à l’extraterritorialité ni d’emploi de la force en 

dehors des hypothèses énoncées à la Charte des Nations Unies. 

Ma délégation appelle à réaffirmer ici  la �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p���T�X�·�D���F�K�D�T�X�H���e�W�D�W���G�H��
protéger sa population  et qui justifie �O�·�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q de prévenir un tel crime, ainsi 
�T�X�H���O�·�L�Q�F�L�W�D�W�L�R�Q���j���O�H���F�R�P�P�H�W�W�U�H�����S�D�U���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���Q�p�F�H�V�V�D�L�U�H�V���H�W��appropriés.  

Ma délégation appelle à tenir compte de la situation dans laquelle un État 
�H�[�H�U�F�H�� �X�Q�H�� �M�X�U�L�G�L�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �I�D�F�W�R���� �P�r�P�H�� �O�R�U�V�T�X�·�L�O�� �Q�·�D�� �S�D�V�� �G�H�� �M�X�U�L�G�L�F�W�L�R�Q�� �G�H�� �M�X�U�H�� �H�W��
suggère �G�H�� �V�·�L�Q�V�S�L�U�H�U�� �G�H la position de la CIJ dans plusieurs affaires de ce type 
pour mieux prévenir ces crimes. 

�$�� �O�·�D�O�L�Q�p�D b) ma délégation est réservée quant à �O�·�D�G�M�R�Q�F�W�L�R�Q�� �G�X�� �W�H�U�P�H��
« �G�·�D�X�W�U�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�V ». Elle estime que la coopération avec les organisations 
intergouvernementales pertinentes est largement suffisante compte tenu de la 
nécessaire conformité au droit international qui balbutie certes dans la définition 
des organisations internationales, mais a quand même des variables suggérées par 
la CDI dans son projet �G�·�D�U�W�L�F�O�H�V�� �V�X�U�� �O�D�� �U�H�V�S�R�Q�V�D�E�L�O�L�W�p�� �G�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�V��
internationales. Aussi, et pour lever toute équivoque, ma délégation suggère-t-elle 
de remplacer le groupe de mots « �G�·�D�X�W�U�H�V�� �R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q�V » par d’autres 

institutions internationales pertinentes et en tant que de besoin, pour bien 
circonscrire ce cadre. 

Ma délégation estime en outre que���O�·�R�E�O�L�J�D�W�L�R�Q�� �G�H�� �F�R�R�S�p�U�D�W�L�R�Q���� �H�Q�� �S�O�X�V��
�G�·�r�W�U�H���G�·�R�U�G�U�H���F�R�Q�W�H�[�W�Xel, �G�R�L�W���r�W�U�H���F�D�O�T�X�p�H���j���O�·�H�V�S�U�L�W���H�W���j���O�D���O�H�W�W�U�H���G�H�V���� articles 55 et 
56 de la Charte.�� 

Pour terminer, m a délégation relève que la lutte contre la pieuvre que 


